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Ce que vous avez toujours voulu savoir sur le prix des médicaments 

sans jamais oser le demander 

Un logiciel développé par curafutura permet de déterminer la cherté effective 

des médicaments en Suisse. 

En Suisse, les médicaments coûtent plus cher qu’en Europe. curafutura s’engage depuis toujours pour 

une plus grande transparence des coûts dans ce domaine. L’association des assureurs-maladie 

innovants a donc développé un logiciel qui permet de comparer très simplement le prix des 

médicaments pratiqués en Suisse avec ceux des pays européens. 

Peu avant Noël 2015, le Tribunal fédéral a décidé que l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) devait 

procéder, pour vérifier les conditions d’admission de tous les médicaments de la liste des spécialités, non 

seulement à une comparaison avec les prix pratiqués à l’étranger, mais également à une comparaison 

thérapeutique transversale (CTT). La charge de travail de l’OFSP a ainsi considérablement augmenté, ce 

qui a entraîné d’importants retards dans les évaluations. Pour curafutura, cette situation n’était pas 

satisfaisante et elle a donc développé un logiciel pour la liste des spécialités (ALS). Cette plateforme 

Internet permet de consulter le prix public et le prix de fabrique sous divers angles: protection par brevet, 

type de médicaments, classification anatomique, Index Therapeuticus, type de fabrication et, si 

disponible, possibilité de comparer avec les prix pratiqués à l’étranger. La possibilité de comparer au 

niveau d’un exemple individuel est aussi très intéressante. 

Des comparaisons à ce niveau sont judicieuses, car elles indiquent dans quelle mesure l’OFSP régule les 

prix par rapport aux autres pays dans l’intérêt des assurés. L’exemple du produit Pantoprazol Sandoz 40 

mg 105 T, un inhibiteur d’acide gastrique courant et très apprécié des consommateurs, permet à lui seul 

de constater que la réglementation en matière de médicaments dont le brevet est arrivé à expiration est 

lacunaire. En Suisse, l’emballage de ce produit est ainsi vendu 56 fr. 80. Le prix moyen pratiqué dans neuf 

pays européens de référence est quant à lui de 14 fr. 09. Le prix payé par les consommatrices et 

consommateurs suisses est donc 403% (!) plus élevé que dans les pays européens de référence. 

Le logiciel ALS est alimenté par des données provenant de sources diverses. Les données de base 

proviennent de Swissmedic, du pool tarifaire de SASIS SA et de la liste des spécialités (LS) de l’OFSP. Ces 

données sont comparées, au niveau de l’emballage, à celles de neuf pays européens de référence à des 

fins d’évaluation. curafutura jouit de droits exclusifs quant à l’utilisation des bases de données de la 

comparaison avec les pays étrangers et aux possibilités d’évaluation spécifiques. L’évaluation des 

dépenses de l’assurance de base permet d’illustrer également l’évolution des volumes et des ventes et de 

dégager des tendances sur l’évolution des groupes thérapeutiques. curafutura peut ainsi affirmer qu’à fin 

septembre 2018, les dépenses pour les médicaments avoisinaient les 6,7 milliards de francs par année, ce 

qui représente une croissance des coûts de 5,4% et une croissance des volumes de 0,8%. Cette croissance 
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est élevée malgré les baisses de prix. Fin 2017, elle était de 6% et n’a été que peu freinée malgré l’examen 

trisannuel du prix des médicaments. 

Le logiciel ALS développé par curafutura permet de gagner en transparence en matière de dépenses et 

d’économicité des médicaments, une nécessité qui aurait dû être concrétisée depuis longtemps. 

Connaître les différences de prix et l’évolution des dépenses n’a que peu de sens si ce savoir n’est pas 

partagé. curafutura a donc décidé de permettre aux médias qui en font la demande d’obtenir un code 

pour accéder à ALS à des fins de recherche. Elle le propose gratuitement aux journalistes, car elle estime 

que ce savoir doit bénéficier à l’ensemble de la population. 


